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Présents': .  

M, Palmer (Etats-Unis d'Amérique) - Président 
M. Marcha1 (France) : 

M, Araa (Turquie) I 

M, de Azckate - Secretaire 
principal 

Organisation Préparatpir~ à la,conférence de Paris La- 
Le PRESIDENT indique que, depuis la dernihre m5union de la 

Commission , .il a longuement r6flechi à la lettre.du Secrétaire 
drEtat ainsi qu'a la’dGci.sio‘R et aux me$ures ado&es par la 
Commission $prés examen des suggestions contenues dans cette lettre, 
11 a tenté de degager certains principes de base, puis d'élaborer, 
à la lumiére de ces principes ,,une proposition.relative &'la 
méthode générale et aux mesures initiales qu!il conviendrait 
d'adopter à lsouverture de la conférence, en vue de In soumettre 
à la Commission. 11 est'en rapport avec son Gouvernement quant 
au fond de cette propbsition et espère 8tre en mesure', au début / 

de la semaine suivantej'd!en saisir la'commiksion. 13. consid6re 
quril est de la plus'&ti'de importance de'definir le principe 
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ration devrait prép&er la voie aux propositions que la Commission 
doit présenter eten conséquence, devrait être rédigée avec le 
plus grand soin et avoir l'appui total de la Commission. 

11 lui parait qu'en rédigeant cette déclaration, il ne 
faudrait paso ;Perdre de. vue,.que l,,'ensembla des proposi,tions de la <..,, 
Commission devra' constituer un programme général. L'on irait 
au devant d'un Echec immédiat en présentant, dès 190uverture 
de la conférence, un ordre du,jour composé de questions 
séparees, Une telle procédure conduirait à un débat portant 
sur la priorite à accorder aux differentes questions et.mènerait 
très, rapidement à une impasse en matière'de p,rocédure, comme ce 

fut le cas 'a Lausanne et à Genève. 

Le discours dtouverture.du Président devra'démontror A 
llévidence que la Co:nmission, dans son r&le,de médiation, 
considère le problème de Palestine comme formant un tout, Les 
membres de la Commission ne peuvent douter des résultats négatifs 
qui résulteraient de la procédure habituelle consistant B 
s'attaquer B des problemes isolés de leur contexte et à discuter 
d'un paragraphe ou d'un autre dkne,r$solution de lk@semblée . . 
générale sans P+endre en consideration,:L!dnS‘embl:B..~é la 'ré$olu- ,', : 
tion ou du probléme de la ealestine. 

Ils s'aperçoi'vent que, :de toute evidence, le probl.kne,des 
refugiés doit être. réglé e,t.,qu9,en méZme'te*ps ce règleme~n,t 
conduira Israël à~acéepter'certains engagements. .; ,De m&mc, ils 
ne peuvent ignorer qu'IIsraël'nlj'cc:eptera de s~enga&r de la 
sorte que le jour 021 ses vo'isins lu-L: donneront des assurances 
raisonnables de'séeurit6 nationale et économique. I. I 1, .' 

Toute solution du,problètie des'refugiés ,K@ proiposjerait 
la Coslmission.devya,.cnvi~'aeer'le &Pa&iement d'uncertain 
nombr.e de c'aux-ci en..Isra.ël: (et ,',la 'réintégration :des autres dans ,. <. r 
les pays arabes..,,:, La .réintég-ratio~.:'~ntraPne la mise, en valeur' 
de nouvelles terreS,'au profit des réfugies réinstali,és,par le 
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moyen d’irrigation. et d’autres programmes de développement, De 

tels: programmes ne :peuvent dtre menés a bien qu’après accord entre 

IsraU, et ses voisin0 O arabe,s nu sujet des réserves en eau; ces’. . 
accords. â leur tour entraînent 1% r6vision ou 11 extensio:n des 

.Convention,s dtarmistices existantes et peutAre la signature. 

dPacccrds économiques entre Isratll et les Etats ara.bes intéressés, 

Se fondant sur ces consid&ations, le Président pense que 
dans son discours d ttiuverture, il ne peut trop. insister sur la 
ndcessité ‘de rechercher une solution au problème de la Palestine 
dcans le cadr,e dt.un programme d’ensemble, Une d6claration de cette 
nature’ permettrait dt&viter des discussions stQriles au sujet de 

l’ordre du jour. Dès le début de la conférence, Ilon indiquerait 
aux perties , que 1’ ‘tordre du jour(f constitue un seul ensemble de . 
propositions faites par la Commission dans son râble de mediat,eur. 

‘L’on indiquérait également que toute question concrète entrant dans 

le cadre de cet ensemble , ’ pourra,it naturellement faire ls objet de 
discussions mais que 1.e schema général devrait etre consid&$ 

cvrnme un seul problème embrassant l’ensemble des questions parti- 

culières et devant servir de principe directeur.dans toute discus- 

sion de ces dernièree. 

Pour bien faire ressortir cette notion, la Commission devra 

présenter la proposition générale sous une forme aussi simple que 

possible. En préparant une telle proposition générale, il faudra 

Cvidem9ent se rappeler qui il sera impossible, dans les delais 
prévus pour la conférence, de discuter de rectifications terri- : 
toriales, mÈtre par mètre, ou de règlements financiers, centime 
p3.r centime, et qu’il ne serait pas opportun, ni pour une question 
de temps ni pour une question de fond, d’inclure dans les débats 

des problèmes d$tail~ 6s intéressant’ des programmes d’irrigation 
ou autres, Toute fois, il ne faudrait pns que le manque de temps ._ ,. 
entratne 1.a Commission % proposer ou à accepter des solutions trop 

vagues pour avoir, la moindre ‘valeur.‘. 
‘. 

Le Pr6siden.t pense,:que la Commission et les parties pourront 

éviter le double ~dang3z-y que constituent une trop grande 3insistance 

sur les questions techniques-et l~e3~cès ,dYmprécision en se rendant 
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compte dès le d&ut que la conférence ‘ne sera pas on mesure ’ 

d’apporter de solutions détaillées et techniques à des problèmes 

isolés.’ Par. contre y elle devra, tendre constamment vers deux buts 
qui ont une importance capitale: conclure d’une part un accord 

quant, aux problèmes précis que L’on tentera de résoudre oi kwtre 

part, un accord portcant sur les moyens et Les méthodes à employer 
pour rechercher ces solutions. 

En, conclusion, le Président declare que dès réce&.on de 

la rdponse de son gouvernement , ,il présentera, pour examen par la 

Commission, uri projet de declarati’on conforme aux vues qu’il vient 

d,‘exposer. et dont il donnera lecture au cours de leur première 

réunion avec les parties. 

M, MARCHAL,,‘~@‘rance) pense également qu’il pourrait &re 
extr&nement utile dvouvrir la conférence par une déclaration du 

genre de celle que propose le Président. Il voudrait naturellement 
étudier avec le plus grand soin la rédaction drune telle 

béclaration qui devrait avoir l'appui total des trois membres de la 

“C!ommis sion et de 1 eurs gouvernements respectifs. C *est la raison 
pour laquelle dfi-illeurs le temps presse s’il. faut obtenir cet 

accord avant la date d’ouverture prévue pour la conférence. 

Il faudrait également’ BtudQz la question des, autres travaux 
préparatoires que $a Commission doit mener 3. bien avant cette même 

date. .‘* *‘. 
A ce sujet, le’ &~Q~EI?T. mentionne .le rapport que .le Chef 

de’i ‘Office doit presenter et qui sera naturellement. de &a plus * 
grande utilité pour,iia ‘Commission &,moment o& celle-ci élaborera . . 
ses pFopoSi t ions, Le ‘Secrétariat àh lv heure actuelle prépare égale- 
m&t”d>autr&s Etudes,, >,‘, :; 

: 
Le PrBsident rappelle que, dans le passé, la Commission a 

bénéffcié de ‘ilassistance du comité composé des suppleants des .trois t 
“membres, comi.td qui a ‘fonctionné en collaboration avec le secrétariat 

en tant que comité de travail dans la préparation de propositions 
Wi étaientensuite s6utiiSes $ l’approbation de la Commission 
elb -m&me . Il .pen& que si’ M, Eral’p pouvait venir .$ Paris pour 
prendre part B ce trtivail, sâ. presence serait du plu’s ‘grand intérdt 
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tant peur la C,ommiss,ion que pou.r I\i[. Aras personnellement puisque 

le Comité gknér&l pourrait alors se r6unir si le besoin s9en faisait .,. 
sentir. 

,,,’ ,’ 
,.. : N, ARAS (Turquie) s.e r&ere aux ,rem&ques fait,es par le 

President au debut .de lti séance et’ pense’avec lui que dans la 

déclaration doouverture de la conférence il faudrait insister sur 

le fait que:la question de Palestine ne forme qu’un seul, problème, 

ce qui permettra,it d t éviter une ‘dis’oussion portan’t sur la priorité 

à ,accorder aux .différents points inscrit’& à 19ordre du jour, - 
Il considère toutefois qu’il ,faudrait, clans une certaine mesure, 

subdiviser .le probliime ‘pour $tre en mesure d’en discuter sans 

crainte d9arriver 2. des résultats si vaguks qu’ils ntauraient 

aucune utilité, 

A son avis, quatre questions ‘essentiel-l’es devraient séparément’ 
faire ltobjet d’un examen ,particùlier avec les délégations. Il 

suggbre la création de. quatre sous-comités pour l’étude de ces 

problèmes qui cependant font partie integrante du problème 

d’ensemble, et qui sont en rapport étrpit les uns avec les autres, 

En premier lieu, ainsi que les délégations et leurs gouverne- 
ments le savent, le problkne de Palestine devra être réso1.u 

uniquement par des moyens pacifiques I que ce soit ps.r 1 ‘Intermédiaire 
de la Commission de conciliation ou autrement. Il. pense quIun accord 

a ce sujet pourrait conduire A la signature d’une dÉcl&raiion’de 

non agression qui, contribuerait 5. faire baisser la tension qui 

règne à 1 ‘heure actuelle I au Moyen-Orient. Cette déclaration 
pourrait indiquer que l’on recherchera la solution du problkme 

de ‘la Palestine par le moyen d’accords et uniquement par des 

méthodes pacifiques, 

M. Aras pense que le deuxième probleme qui pourrait $tre 
discut6 ‘au sein d’une sous-commission est. la question des réfugies, 

Il se d4clare tout & fait d 9accord a vec la’ suggestion du Pr6siderit 
. . 

en ce qui concerne la position de la Coi+nmission dans ce domaine. 

La question, de la revision ou de l9 extension des conventi0n.s 
d’armistices constitue le troisième sujet., Dans. ce ,cadre, 1s 

procedure la meilleure serait peut-être de créer quatre sous- 

commissions distinctes pour li 4tude des quatre conventions 

d9armistices, 
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M. Aras pense enfin que la dernikre question qui pourrait' ,' 
faire l'objet des travaux d'une autre sous-commission est celle 
de la signature d'un modus vivendi economique provisoire.entre 
les Etats arabes et Israël,, Il rappelle que le Président, dans 

' : 
ses remarques préliminaires; a mëntionné la'possibiiité de discuter 
d'accords économiques, Bien que. les résolutions de IfAssemblée 
générale-au sujet de.la Palestine ne mentionnent pas ,cette 
question, M. Aras pense qu'il pourrait être fort utile de l'étudier. 
La Commission, bien entendu, n'aurait p& 'le temps d'aborder les 
détails.de ce probléme, mais elle pourrtiit sugg.érer aux parties 

,,:.I;,a signature d'un modus vivendi, Etant donné l'importance que ce 
problème repésente pour Israël, son inclusion dans les débats 
pourraient faire contre-poids d. certaines concessions 'eventuelles 

.< 
de la part dtIsraë1, par exemple en ce qui concerne les réfugiés, 
Ici~:. Aras exprime l'espoir que la Commission sera,en mesure d'étudier 
les idees qu'il vient d'avancer lorsqu'elle examinera le projet 
de déclaration que le Président doit lui présenter, 

Le PRESIDENT remercie M. Marcha1 et I\-. Aras de leurs 
commentaires, Il pense que la Commission pourra étudier les 
suggestions du représentant de la Turquie à sa prochaine reunion 
au cours de laquelle il espere pouvoir soumettre un proj,et de 

discours d'ouverture après accord de son gouvernement. ' 

$.a.ppos:t du.Chef*:de l'office ~OUF les réfugiés 

' Répondant 3 une question du Président, le SE&Rti'T'AIRE PRINCIPAL 
indique que M. Andersen.lui A fait'savoir que'le rapport de l'office 

i 
POW 'les.réfugiés serait complété dans les dii jours, Etantdonne 
le manque ,de 'services de traduction, 

. 
il suggère que le rapport soit ,. 1 

presenté à. la Commission avant d'$tre traduit - c'est-a-dire en 
partie en anglais et en partie en français, katurellement, 
la traduction du document se poursuivrait aussi rapidement que 

possible, Pour assister la Commission dans' son travail 
préparatoire à la conférence, il propose' que l'on demande au 
Chef de l'Office 'dienvoyek immédiatement la section' du rapport' 
traitant.de l*évaluation des biens carnbes' abandonnes et de venir .' 
lui-meme à-Paris pour. présenter le rapport intégral.le plus .,, 
rapidement possible et en tout cas au plus tard le 7 septembre, 

i 
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11 en est ainsi décidé, 
Apres une brè+e discussion, il est également décidé que si la 

Commission a besoin dt explications supplémentaires au sujet de telle 

ou telle section du rapport, l’auteur du chapitre en question ‘pourra 
&re convoqué à. Paris dans ce but. 

]ta séance est levée 3. 17 heures, 


